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Partenariat, avec ou sans démocratie
PAUL-ANDRÉ LAPOINTE

Cet article traite des rapports entre le partenariat et la
démocratie au travail. Sur la base d’une recherche longitudinale
effectuée dans six usines de pâtes et papiers au Québec, nous
dressons d’abord un portrait des innovations organisationnelles
et de la participation syndicale à la gestion. Nous en dégageons
différents cas de figure, incarnant la participation et la démocratie
à des degrés très variables. La prise en compte de la dynamique
des relations entre acteurs sociaux nous permet ensuite de cons-
truire une trajectoire de la participation syndicale à la gestion et
de mettre en évidence deux configurations opposées au sein du
partenariat, se distinguant selon le caractère de la démocratie
salariale et l’évolution du pouvoir syndical.

Expérimentations pour les acteurs et objets de recherche pour les spé-
cialistes en sciences sociales, les changements à l’organisation et aux rela-
tions du travail, en cours depuis plus de deux décennies dans les entreprises,
ont donné lieu à l’émergence de nouveaux modèles de travail appelés à
adapter, renouveler ou dépasser le taylorisme et le fordisme. Sur la base
d’une étude de six usines innovatrices dans le secteur des pâtes et papiers
au Québec, nous analysons l’un de ces nouveaux modèles, le partenariat,
sous l’angle de ses rapports avec la démocratie et l’évolution du syndica-
lisme en milieu de travail1.

Après avoir dressé un bilan de la littérature pertinente et posé la ques-
tion de recherche, nous présentons les cas étudiés. Par la suite, nous ana-
lysons les innovations organisationnelles et institutionnelles en regard de
la nature des dispositifs participatifs qui y sont mis en œuvre. En prenant

– LAPOINTE, P.-A., Département des relations industrielles, Université Laval, Québec.

1. Cette recherche a été rendue possible grâce à l’aide financière du Conseil de recherches
en sciences humaines du Canada et du Fonds pour la formation des chercheurs et l’aide
à la recherche du Québec.
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en considération la dynamique des relations entre acteurs, nous tentons de
concevoir un modèle théorique de la trajectoire de la participation syndi-
cale à la gestion et de construire deux configurations opposées au sein même
du partenariat. Cela nous permettra de mieux évaluer la nature et l’évolu-
tion de la démocratie au travail et du pouvoir syndical.

CHANGEMENTS AU TRAVAIL ET DANS LES ENTREPRISES

Les recherches antérieures sur les changements au travail et dans les
entreprises ont, en premier lieu, bien démontré les rapports systémiques
qui existent entre les relations et l’organisation du travail. Certains cher-
cheurs ont approfondi l’analyse de ces rapports et proposé une distinction
entre les dimensions, institutionnelle et organisationnelle, constitutives de
l’entreprise, afin de bien faire ressortir les rapports hiérarchiques et com-
plémentaires qui existent entre les relations et l’organisation du travail
(Bélanger et Lévesque 1994 ; Coriat et Weinstein 1995). En tant qu’insti-
tution, l’entreprise est considérée comme un espace de définition des règles
qui viennent préciser les modalités d’exercice du pouvoir dans l’entreprise
et définir le système de prise de décisions, en attribuant droits, devoirs et
responsabilités aux différents acteurs. C’est le système politique de l’en-
treprise et de gestion des conflits. Il encadre l’exercice du travail au niveau
organisationnel, soit les formes de division et de coordination du travail et
de gestion de la production. Le niveau organisationnel est largement
déterminé par la dimension institutionnelle dans la mesure où il relève du
compromis institutionnalisé dans le système politique. Les chercheurs ont
construit ainsi diverses configurations, en insistant sur leur cohérence
interne.

Sur un autre plan, en s’inspirant principalement de la sociologie fran-
çaise des organisations, des recherches empiriques ont porté sur le processus
et la dynamique des changements en milieu de travail. Elles ont mis en
évidence les jeux d’acteurs, sur la base de leurs ressources et autour d’en-
jeux spécifiques. En sortant du cadre formel et normatif des configurations,
elles ont montré comment les changements se construisent et comment ils
affectent la dynamique des relations entre acteurs. Certaines recherches
ont porté sur la coopération et la confiance entre acteurs, patronal et syn-
dical (Harrisson et Laplante 1994) et d’autres ont traité du travail d’équipe
(Lévesque et Côté 1999).

Dans le cadre des développements récents de la recherche, les innova-
tions organisationnelles sont considérées comme étant insérées dans un
nouveau paradigme technico-productif conjuguant informatisation de la
production, réduction des inventaires, flexibilité, qualité, différenciation
des produits et réduction des divers temps de cycle (Coriat 1997). Inspiré
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des principes de la production allégée, ce paradigme entraîne globalement
une requalification du travail et exige une participation accrue des salariés
(Macduffie et Krafcik 1992). Contrairement à ce que soutiennent certains
auteurs (Womack, Jones et Roos 1992), il n’y a toutefois pas de détermi-
nisme reliant l’introduction de ce paradigme à la nature de la participation
et à l’évolution de la qualification pour une catégorie professionnelle par-
ticulière. Selon les milieux de travail, on assiste plutôt à un phénomène de
dichotomisation professionnelle plus ou moins accentuée (Lutz et Hirsch-
Kreinsen 1988) et à la mise en place de divers programmes de qualité,
plus ou moins centralisés (Appelbaum et Batt 1994) et de divers modèles
d’équipes de travail (Procter et Mueller 2000 ; Durand, Stewart et Castillo
1998).

Concernant la participation syndicale à la gestion, les préoccupations
actuelles de recherche portent davantage sur les conditions de cette parti-
cipation, sa dynamique, ses tensions et ses dilemmes ainsi que leurs effets
sur l’évolution du pouvoir syndical (Wells 1993 ; Bourque 1999 ; Lapointe
et Bélanger 1996 ; Lapointe 1998). D’autres recherches concernent les res-
sources à mobiliser dans le cadre de cette participation (Lévesque et al.
1997).

Un autre courant de recherche sur la démocratie au travail (Heller et
al. 1998) s’interroge sur les conditions de possibilité et de développement
de la démocratie au travail et sur les différentes formes qu’elle est suscep-
tible de revêtir. Il distingue également la participation de la démocratie.
Celle-ci implique nécessairement une redistribution des pouvoirs et une
participation à la prise de décisions, alors que la participation sans pouvoir
est qualifiée de pseudo démocratie.

Tous ces changements au travail et dans les entreprises soulèvent un
débat fondamental en regard d’un possible dépassement des formes an-
ciennes, tayloriennes et fordiennes. Est-ce qu’ils atténuent ou accentuent
les côtés sombres du taylorisme avec plus ou moins de contrôle et de dé-
qualification ? Est-ce qu’ils renforcent ou affaiblissent les aspects positifs
du fordisme avec une extension ou une réduction des règles collectives ?
En réponse à ces questions, nombre d’auteurs ont mis de l’avant l’exis-
tence d’un nouveau modèle partenarial qui conjuguerait requalification,
autonomie accrue et participation dans des formes collectives de travail
(équipes et groupes d’amélioration de la qualité) avec un élargissement du
rôle du syndicalisme, sa participation à la gestion et un accroissement de
la coopération patronale-syndicale (Verma et Cutcher-Gershenfeld 1993 ;
Kochan et Osterman 1994 ; Bélanger et Lévesque 1994).

Nous faisons l’hypothèse que le partenariat représente un changement
de paradigme par rapport aux formes anciennes, organisées autour de la
double exclusion : exclusion des salariés de la participation à l’organisation
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et exclusion de leur syndicat de la participation à la gestion. Le nouveau
paradigme implique la participation des salariés à l’organisation et celle
des syndicats à la gestion. Il s’agit d’un déplacement des tensions et des
enjeux, en regard principalement de la répartition des pouvoirs et de la
démocratisation du travail en entreprise. Participation avec ou sans pouvoir
au niveau organisationnel et participation syndicale à la gestion avec
renforcement ou affaiblissement du syndicalisme, tels sont les enjeux
fondamentaux du partenariat.

SIX ÉTUDES DE CAS DANS LE SECTEUR DES PÂTES ET
PAPIERS AU QUÉBEC

Dans chaque usine, le même devis de recherche a été suivi. Après la
présentation d’un résumé des objectifs de la recherche et de la méthodo-
logie, nous avons obtenu la collaboration de la direction et du syndicat
pour mener nos enquêtes, qui se sont déroulées entre 1992 et 19982. La
méthodologie utilisée repose sur une triangulation des sources : entrevues,
observation et étude du matériel documentaire. Des entrevues ont eu lieu
avec les principaux dirigeants, tant patronaux que syndicaux. Le président
du syndicat et le directeur des ressources humaines ont été rencontrés à au
moins deux reprises, soit au début et à la fin de l’enquête. En moyenne,
nous avons interviewé une dizaine de salariés, choisis en partie sur la sug-
gestion de la direction ou du syndicat et en partie à la suite d’un repérage
effectué lors de l’observation dans l’usine. Toutes les entrevues, d’une durée
moyenne d’une heure et demie, ont été enregistrées et retranscrites. Quant
à l’observation, elle a duré en moyenne une cinquantaine d’heures. Avec
la permission de la direction, nous avions alors la liberté de nous déplacer
dans l’usine, d’observer les salariés dans leur travail et de discuter avec
eux, sans nuire toutefois à la bonne marche des opérations. Concernant
l’étude du matériel documentaire, nous avons dépouillé les conventions
collectives, les rapports annuels et divers documents d’usine (plans d’af-
faires, programmes de réorganisation, statistiques diverses et, dans certains
cas, comptes rendus de réunions des comités paritaires ou comités d’en-
treprise). Les études de cas, de nature longitudinale, se sont déroulées sur
des périodes plus ou moins longues, variant selon les cas entre deux et six
ans. Elles se sont enfin appuyées sur le même instrument de recueil des
données (Lapointe 1993), facilitant de la sorte la comparaison des résultats.

2. Gaétan Drapeau, Maryse Lachance, François Bernard Malo et Janet Sarmiento, étudiants
à la maîtrise au Département des relations industrielles de l’Université Laval, ont réalisé
quatre des six études sous ma supervision.
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Le secteur québécois des pâtes et papiers a connu de profondes trans-
formations au tournant des années quatre-vingt-dix. Les bases tradition-
nelles de sa compétitivité, soit principalement l’abondance et la proximité
des forêts de conifères, se sont effondrées, alors même que les usines se
sont retrouvées avec des technologies désuètes pour affronter la concur-
rence de nouveaux producteurs étrangers, disposant de coûts de produc-
tion inférieurs grâce à l’usage de nouvelles technologies et matières
premières. Au même moment, les nouvelles normes environnementales
obligeaient les usines à utiliser davantage de matières recyclées et à amé-
liorer leurs équipements de production ainsi que leur méthode de transport
des fibres, afin de réduire les émissions dans l’environnement. En outre,
les producteurs ont dû revoir leur trop forte spécialisation dans le papier
journal et se réorienter vers les papiers et cartons spécialisés (Lauzon 1995 ;
Price Waterhouse 1994). Par ailleurs, il se produisit dans la même période
des changements importants au chapitre de la propriété et de l’importance
relative des producteurs. Abitibi-Price et Stone Consolidated ont fusionné
pour former Abitibi-Consolidated et devenir l’un des principaux produc-
teurs en Amérique du Nord. D’autres entreprises, notamment Domtar et
PFCP, se sont spécialisées dans certains produits et se sont départies ou
ont fermé des usines qui ne correspondaient pas à cette réorientation. Enfin,
des entreprises indépendantes, comme Cascades et Tembec, ont connu une
expansion importante étant donné leur capacité d’occuper de nouveaux
créneaux très spécialisés. Tous ces changements ont entraîné, entre 1989
et 1995, une réduction de 30 % des emplois (Lapointe et Caron 1994).

Les études de cas ont porté sur des usines et non sur les entreprises.
Nous avons fait l’hypothèse que l’usine était le lieu le plus approprié pour
étudier les innovations sociales, qui obéiraient davantage à une dynamique
locale, conformément d’ailleurs au mouvement général de décentralisation
des entreprises. Les usines étudiées ont été choisies en raison des formes
différentes de partenariat et de modernisation sociale qu’elles illustrent et
pour assurer une diversité dans la propriété, l’appartenance syndicale des
salariés et la localisation géographique (voir tableau 1).

Tembec, au Témiscamingue, a été constituée en 1973 grâce à la mo-
bilisation des travailleurs et cadres pour acquérir et réouvrir leur usine que
la CIP avait fermée un an plus tôt. Regroupés en coopérative, les tra-
vailleurs, affiliés à la FTQ, se sont alors portés acquéreurs de 30 % du ca-
pital-actions de la nouvelle compagnie et ont obtenu deux représentants
au conseil d’administration. En 1985, le Fonds de solidarité de la FTQ a
acquis les actions de la coopérative, devenant ainsi l’actionnaire majori-
taire pendant une courte période avant de se départir de la majorité de ses
actions. Cette acquisition lui a permis de déléguer l’un de ses représen-
tants au conseil d’administration pour y occuper pendant quelque temps le
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deuxième siège ouvrier aux côtés du président du syndicat local. Depuis
la réouverture de l’usine, il n’y a eu aucun conflit de travail et l’emploi
n’a cessé de croître, passant de 540 à 950 en 2000 (Lapointe 2000). L’usine
Tripap, située à Trois-Rivièves, a été fermée en 1992 au moment où elle
était la propriété de PFCP et alors qu’elle employait près de 1000 tra-
vailleurs. Réouverte deux ans plus tard, grâce à l’intervention du Fonds de
solidarité, elle donnera de l’emploi à environ 450 travailleurs. Le Fonds se
retire en 1996, lorsque la survie de l’usine semble être assurée et avec l’ar-
rivée d’un nouveau propriétaire, Uniforêt (Malo, Drapeau et Lapointe
2000). La cartonnerie Jonquière, ouverte en 1962, a été acquise par
Cascades en 1984 alors qu’elle était en difficulté financière. Après l’ac-
quisition de l’usine, Cascades procéda à un redressement, sur la base de
changements technologiques importants et d’une fermeture unilatérale
d’une partie des installations, entraînant une réduction de 40 % du personnel
(Lapointe 1997, 1999).

Les trois autres usines étudiées appartiennent depuis 1997 à la même
corporation, Stone-Consolidated, qui résulte de la fusion d’Abitibi-Price,
anciennement propriétaire des usines Kénogami et Alma, et de Stone-
Consolidated, ex-propriétaire de l’usine Belgo. Dans les deux premières
usines, les menaces de fermeture ont suscité une forte mobilisation des
acteurs locaux en vue d’améliorer les performances, grâce à l’introduction
d’innovations organisationnelles et l’amélioration des relations du travail.

TABLEAU 1

Usines étudiées

Usines Propriété Syndicats Emploi total Produits
(1995)

Tembec Fonds de solidarité et FTQ* 950*** Pâtes et carton
cadres de l’entreprise

Tripap Fonds de solidarité FTQ* 450*** Papiers spécialisés

Jonquière Cascades CSN* 215*** Pâtes et carton

Kénogami Abitibi-Consolidated  CSN** 800*** Papiers spécialisés
FTQ**

Alma Abitibi-Consolidated CSN* 675*** Papier-journal
Papiers spécialisés

Belgo Abitibi-Consolidated FTQ* 650*** Papier-journal

*** La CSN représente les employés généraux et les employés de métier.
*** La FTQ représente les papetiers.
*** L’emploi est pour l’année 1997.
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De la sorte, on espérait obtenir du siège social des investissements majeurs
garantissant les emplois à long terme. À Kénogami, ce fut en vain qu’on
attendit des investissements pendant dix ans et la situation est demeurée
excessivement précaire, alors qu’à Alma des investissements majeurs se
sont réalisés, assurant ainsi la survie à moyen terme. Dans les deux cas,
toutefois, l’emploi a été réduit de moitié au cours des années quatre-vingt-
dix, passant de 1000 à plus ou moins 500, selon les usines. Les travailleurs
de l’usine Kénogami appartiennent à deux syndicats : celui des papetiers,
affilié à la FTQ, et l’autre, regroupant les ouvriers généraux et les ouvriers
de métier, affilié à la CSN. À l’usine Alma, tous les travailleurs sont affiliés
à la CSN. Quant à l’usine Belgo, elle employait en 1996 environ 600 tra-
vailleurs syndiqués, affiliés à la FTQ, soit 200 de moins qu’en 1990. Cette
année marqua le début d’une modernisation sociale et technologique de
l’usine, entreprise dans une première phase de manière unilatérale puis
poursuivie dans une seconde phase à l’intérieur d’un plan de survie négocié
en 1993 (Sarmiento et Lapointe 2000).

NOUVEAU PARADIGME TECHNICO-PRODUCTIF ET
FORMES SOCIALES DE LA PARTICIPATION DIRECTE

Les innovations organisationnelles introduites dans les usines forment
un nouveau paradigme technico-productif. En premier lieu, une nouvelle
économie du temps et du contrôle, pour reprendre une expression de Coriat
(1979, 1990), tend à s’imposer partout. Au taylorisme, centré sur le poste
individuel de travail, se substitue une approche plus globale avant tout
préoccupée par la coordination de l’ensemble du processus de production
et par la réduction des temps de cycle de fabrication d’un produit, des temps
d’ajustement des machines et des inventaires en cours de fabrication. Cette
nouvelle approche s’appuie sur une informatisation de la gestion de la
production qui entraîne un accroissement considérable des possibilités de
contrôle du processus de production et des résultats du travail, grâce à la
démultiplication des paramètres de régulation que l’on peut suivre en temps
réel ou en un temps différé très court. En deuxième lieu, les exigences
accrues de qualité sont portées par les différents programmes de certifica-
tion qui exigent la formalisation de l’ensemble des procédures de travail
et de production. En troisième lieu, la direction recherche une plus grande
souplesse dans l’utilisation de la main-d’œuvre et une diminution des temps
morts engendrés par le cloisonnement des postes de travail. Son introduc-
tion entraîne une réduction substantielle des classifications, tant dans la
production que dans les métiers, s’accompagnant ainsi d’un élargissement
des tâches. Les cloisonnements entre la production et l’entretien sont éga-
lement rendus plus perméables, en ce sens que les opérateurs sont désormais
autorisés à faire des travaux d’entretien mineur. Enfin, dans la majorité
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des usines, la supervision directe a été allégée, soit par une dévolution de
responsabilités aux ouvriers ou par la substitution d’ingénieurs et de tech-
niciens aux contremaîtres de premier niveau.

Les modifications à l’organisation du travail et à la production
soulèvent des enjeux importants. Au lieu de simplement enfermer la relation
entre contrôle et autonomie dans l’alternative classique, où le développe-
ment de l’un se ferait au détriment de l’autre (Zuboff 1988), le nouveau
paradigme technico-productif s’accompagne du développement simultané
de l’un et l’autre. Le contrôle est renforcé par l’informatisation et par la
standardisation du travail, mais la fragilisation et la complexification du
système productif rendent indispensables les interventions humaines et
l’autonomie ouvrière (voir aussi, à ce propos Macduffie et Krafcik 1992).
En outre, le développement de la standardisation et l’enrichissement des
procédures écrites reposent sur la nécessaire participation des ouvriers, dont
la mise à jour des pratiques de travail sert de base à la rédaction de nou-
velles procédures, redonnant de l’importance aux interventions humaines
et à l’autonomie, ainsi que les analyses de Ségrestin (1996) l’ont bien
montré. Par ailleurs, la plus grande diversité des produits fabriqués entraîne
une multiplication des périodes de changement de produits et de réajuste-
ment des équipements, tout en accroissant le nombre de paramètres
productifs à maîtriser.

Les nouvelles caractéristiques du travail et de la production contri-
buent à définir un nouvel espace de qualification. Malgré un mouvement
général de requalification du travail, force est de constater que les diverses
catégories ouvrières et professionnelles ne sont pas touchées de la même
manière. Dans plusieurs cas, il se produit un mouvement de dualisation
professionnelle : les ingénieurs, techniciens et opérateurs de systèmes
informatisés voient leurs qualifications considérablement accrues, alors que
celles des opérateurs affectés à la manipulation des matières et des produits
finis demeurent à peu près inchangées.

Une intensification du travail a été observée dans toutes les usines
étudiées. Elle s’insère bien sûr dans une stratégie patronale de réduction
des coûts de main-d’œuvre et elle est en partie acceptée par les salariés en
vue d’assurer la compétitivité et la survie de leur usine. L’assouplissement
des règles de travail, l’introduction de la flexibilité, l’élimination des cloi-
sonnements et la réduction du nombre de classifications représentant autant
de conditions favorables à l’intensification du travail. Celle-ci comporte
toutefois des menaces à la sécurité au travail et, dans une usine en particu-
lier, elle a été associée à un accident mortel. L’intensification du travail
est aussi partiellement responsable de la réduction des emplois. Pour toutes
ces raisons, elle est source de vives tensions, susceptibles de conduire à
une remise en cause de l’acceptation des innovations.
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Toutes ces nouvelles caractéristiques du système productif renforcent
les dimensions de coopération et d’entraide au travail. Il est difficilement
possible d’effectuer un travail de manière individuelle et isolée, laissant à
la hiérarchie le soin d’assurer la coopération, l’affectation des salariés aux
tâches à exécuter et la circulation des informations. Ces dimensions sont
désormais parties intégrantes de n’importe quel poste de travail et les sala-
riés doivent coopérer et échanger des informations pour résoudre des pro-
blèmes de production ou s’entraider lorsque l’un d’entre eux fait face à un
surplus de travail. C’est la contrepartie de la nouvelle économie du temps
et du contrôle. Les ouvriers doivent s’impliquer davantage et mettre à
contribution leurs capacités pour assurer le bon fonctionnement de la pro-
duction et son amélioration. En d’autres termes, la participation et l’impli-
cation deviennent des enjeux majeurs. Dès lors se pose la question centrale
de leur mise en œuvre. Apparaissent alors, dans toutes les usines étudiées,
divers dispositifs participatifs, que l’on peut distinguer selon deux axes,
soit leur nature (activités et composition), soit le degré d’autonomie (ou
de pouvoir) des salariés.

Tout d’abord, la participation ouvrière à la production prend place dans
deux dispositifs distincts : les groupes d’amélioration de la qualité et les
équipes de travail. Les premiers réunissent des travailleurs de production
et d’entretien, avec des ingénieurs, des techniciens et des cadres, en vue
de résoudre des problèmes de production ou de qualité. Ce sont des groupes
« off-line » qui correspondent à des cercles de qualité ou des groupes d’amé-
lioration continue. Quant aux équipes de travail, elles regroupent des
ouvriers sur la base de leur groupe de travail, soit des ouvriers intervenant
dans le même segment de production, en vue d’assumer collectivement
certaines responsabilités relatives à l’organisation du travail et à la gestion
des ressources humaines. Ce sont des équipes « on-line », qui peuvent
notamment prendre la forme de groupes semi-autonomes ou d’équipes de
travail autogérées.

En second lieu, les dispositifs participatifs se distinguent selon le degré
de participation des salariés et les pouvoirs dont ils disposent. Dans le cadre
d’une participation avec pouvoir, les employés participent à la prise de
décisions et jouissent de responsabilités étendues dans l’accomplissement
de leur travail. Par contre, lorsque la participation est sans pouvoir, les
employés dans les groupes de qualité sont limités à communiquer des
informations et donner leur avis, pendant que la direction conserve le droit
de décider ; quant aux équipes de travail, elles sont conçues pour maxi-
miser les effets de coopération et d’entraide, sans dévolution de responsa-
bilités.

En accord avec les analyses de Appelbaum et Batt (1994), deux mo-
dèles d’amélioration de la qualité ont été observés : l’un est plus centralisé
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et hiérarchique et fait appel à une participation sans pouvoir, alors que
l’autre est plutôt décentralisé et s’alimente à une participation avec pou-
voir. Dans le premier cas, les problèmes sont choisis par la direction, la
participation des salariés est minoritaire et ceux-ci sont plutôt invités à
enrichir les solutions proposées par les ingénieurs. Enfin, une importance
très grande est accordée sur le partage d’une vision commune à l’égard de
la nécessité d’améliorer la qualité et la productivité. Dans un département
d’une usine où cette approche dominait, les salariés invités à participer
dans un groupe d’amélioration de la qualité étaient libérés pour trois
semaines. Au cours des deux premières semaines, ils recevaient de la for-
mation sur la vision de la direction à l’égard de la qualité et sur les défis
de l’environnement. Pendant la dernière semaine, ils participaient aux
activités d’un groupe d’amélioration de la qualité, formé majoritairement
de cadres. Ici, la priorité est mise sur l’acquisition de nouvelles attitudes
et de nouveaux comportements. Dans l’autre modèle de participation au
sein des groupes d’amélioration de la qualité, observé dans une autre usine,
les travailleurs, majoritaires dans les groupes, présentent les problèmes à
résoudre et ils ont la responsabilité de proposer des solutions aux problèmes
soulevés. Le rôle des ingénieurs concerne l’évaluation de la faisabilité tech-
nique des propositions et l’appui à donner aux travailleurs dans la réalisation
du projet.

Ces deux formes de participation sont confrontées au dilemme clas-
sique entre la centralisation et la décentralisation des processus de déci-
sions. La centralisation assure une meilleure coordination des actions et
une plus grande standardisation des résultats et de leur évaluation ; elle
s’insère également plus facilement dans les structures hiérarchiques. Par
contre, le peu de pouvoir et d’autonomie accordé aux salariés exerce un
effet dissuasif sur leur implication et leur participation, risquant de tarir la
source d’innovations. Dans l’une des usines, où elle avait été introduite,
cette forme de participation s’est vite confrontée au désenchantement et à
la désaffection des salariés. La décentralisation est plus susceptible d’inci-
ter à l’implication et à la participation ; par contre, elle poserait des pro-
blèmes de coordination et d’uniformité dans les résultats. En fait, nous avons
pu observer que pour faire face à ces problèmes, les acteurs dans certaines
usines avaient mis sur pied des formules originales conformes aux principes
de la participation, soit des structures paritaires patronales-syndicales, ayant
pour mandat de coordonner les activités des groupes d’amélioration de
la qualité. Cela indique, par ailleurs, les liens de complémentarité entre la
participation directe et la participation représentative.

En regard des équipes de travail, on distingue généralement deux
grands modèles, le modèle japonais (« lean production team ») et le mo-
dèle socio-technique. Dans le modèle japonais, les équipes sont d’abord
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constituées d’ouvriers polyvalents, capables d’exécuter toutes les tâches
dans leur groupe de base ainsi que certains travaux mineurs d’entretien ;
les tâches sont étroitement définies, peu différentes les unes des autres et
leur temps de cycle est très court. Les équipes, dirigées par un cadre ou un
chef d’équipe nommé par la direction, assument les responsabilités de
gestion et de coordination du travail et de la production. En ce sens, la
hiérarchie n’est pas remise en cause et la priorité est accordée à la polyva-
lence et la flexibilité interne. Dans le modèle socio-technique, les équipes
regroupent des ouvriers également polyvalents, mais qui exécutent des
tâches d’un cycle beaucoup plus long et exigeant plus de qualification.
Elles sont dirigées par un chef élu par ses coéquipiers et elles assument de
manière autonome et collective des responsabilités étendues. Ici, la hié-
rarchie est fortement remise en question et l’accent est mis sur la démo-
cratie au travail et sur la qualification (Berggren 1992 ; Lévesque et Côté
1999 ; Procter et Mueller 2000).

Dans les usines étudiées, nous avons observé la présence de trois formes
différentes d’équipe de travail (les types 1, 2 et 3). Dans le type 1, les
ouvriers ont peu de responsabilités, si ce n’est celle d’assurer la coopéra-
tion et l’entraide au cours de la réalisation du travail. Alors qu’auparavant
la circulation des informations entre les ouvriers et leur assignation à des
tâches différentes au cours d’un quart de travail se faisaient par l’intermé-
diaire de la hiérarchie de premier niveau, ces responsabilités sont désormais
assumées par les ouvriers qui échangent continuellement des informations,
discutent de la meilleure façon de résoudre les problèmes de production et
de qualité et se déplacent de manière plus ou moins spontanée et concer-
tée sur les tâches qui exigent des interventions d’urgence ou qui connais-
sent un surplus de travail. C’est la dimension élémentaire du travail
d’équipe. Lorsque les équipes se limitent à cette seule dimension, la struc-
ture hiérarchique n’est pas remise en cause, bien qu’elle puisse connaître
une évolution nouvelle. Ainsi, dans le cas d’un département où cette forme
de travail d’équipe existait, l’équipe était dirigée par un travailleur syn-
diqué (« shift coordinator »), nommé chef d’équipe par la direction et exer-
çant une fonction hiérarchique. Par ailleurs, la division traditionnelle du
travail en différents postes reliés par un système de progression avait été
préservée.

Les deux autres types de travail d’équipe observés représentent des
formes plus développées. Les responsabilités assumées par les salariés
englobent la gestion du remplacement des absences (le recours à une per-
sonne en temps supplémentaire ou non), les décisions relatives à l’arrêt
des machines en cas de difficultés majeures et les relations en amont et en
aval avec les autres services. Dans le type 3, l’autonomie est plus grande
et les ouvriers étaient en outre responsables de la gestion des vacances et
de l’attribution du travail à faire pendant le quart de travail.
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Dans les types 2 et 3, le travail d’équipe s’accompagne également d’une
remise en question de la division horizontale et verticale du travail. Ainsi,
la hiérarchie de premier niveau, incarnée par le contremaître de quart, avait
été supprimée. Dans le type 2, c’est le travailleur, occupant le poste le plus
élevé dans le système de progression, qui assumait la fonction de chef
d’équipe, alors que dans le type 3, il n’y avait pas de chef d’équipe. Dans
le type 2, le système de progression, avec des salaires différents selon le
poste de travail, a été conservé, tandis que la rotation sur les postes était
volontaire. Dans ce cas, il y a une tension entre les principes du travail en
équipe, reposant sur une égalisation des salaires et postes de travail, et la
persistance de règles de travail qui s’appuient sur une différenciation des
postes de travail, des compétences et des salaires. Dans le type 3, ces dif-
férenciations ont été supprimées ; un seul poste de travail a été défini afin
d’inclure toutes les tâches reliées à l’opération et les coéquipiers touchent
le même salaire. Dans ce cas également, la rotation était obligatoire. En
somme, différentes formes se développent à l’intérieur d’un même mou-
vement tendu vers plus de coopération et de travail d’équipe. Alors que le
premier type s’apparente davantage au modèle japonais, les autres types
s’inscrivent plutôt dans la tradition socio-technique des groupes semi-
autonomes.

Au sein de chaque usine, prévaut une certaine cohérence concernant
le degré de participation dans les groupes d’amélioration de la qualité et
les équipes de travail. D’une part, les groupes d’amélioration de la qualité
de nature consultative (participation sans pouvoir) et s’insérant dans une
approche centralisée et hiérarchique vont de pair avec des équipes de travail
de nature élémentaire, principalement axée sur la coopération et l’entraide
et reproduisant l’ancienne structure hiérarchique. D’autre part, les groupes
d’amélioration de la qualité de nature substantive (participation avec
pouvoir) et s’insérant dans une structure paritaire de coordination se ren-
contrent dans les usines où se retrouvent des équipes de travail, laissant
davantage de responsabilités autonomes aux ouvriers. Il est, en somme,
possible de répartir les usines étudiées sur l’axe de la participation organi-
sationnelle entre deux pôles : à une extrémité se concentrent les usines où
la participation est sans pouvoir, alors qu’à l’autre extrémité, se regrou-
pent les usines où la participation avec pouvoir représente une certaine
forme de démocratie directe. Cette cohérence dans les formes de la parti-
cipation organisationnelle s’explique en partie par la nature de la partici-
pation institutionnelle, notamment la participation syndicale à la gestion.

PARTICIPATION SYNDICALE À LA GESTION

Dans toutes les usines étudiées, la convention collective fordiste, cons-
truite sur la gestion bureaucratique des conflits, ainsi que les relations du
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travail basées sur « l’adversarialisme » et la non-coopération entre les
acteurs, patronal et syndical, sont remises en question. Dans un contexte
de crise de l’emploi et de menaces de fermeture, les syndicats ont été le
plus souvent acculés à faire des concessions importantes sur les règles de
travail afin d’assurer une plus grande flexibilité organisationnelle. En
échange, ils ont revendiqué ou se sont vus offrir une participation à la ges-
tion, qui s’appuyait au départ sur la conjugaison et la confrontation de deux
logiques. Dans le cadre de la première logique, la participation syndicale
à la gestion est sollicitée par la direction, parce qu’elle s’avère essentielle
pour négocier en permanence les changements requis aux règles de travail,
pour gérer conjointement les réductions d’emplois exigées par la redéfini-
tion de la mission des usines ou l’introduction de changements technolo-
giques et pour donner une légitimité à tous ces changements. Elle est
également envisagée comme un moyen essentiel pour amener les syndi-
cats à prendre en compte les contraintes économiques, financières et com-
merciales, afin qu’ils acceptent de faire les concessions nécessaires et qu’ils
sensibilisent leurs membres en conséquence. Comme le disait en entrevue
le directeur général d’une usine étudiée, il faut faire en sorte que le syndi-
cat « pense business ». Au sein de la seconde logique, cette participation
est considérée par les syndicats comme le moyen privilégié pour assurer
la protection de l’emploi. Il s’agit alors d’intervenir au niveau stratégique,
avant même que les décisions ne se prennent. Certains auteurs ont d’ailleurs
fait l’hypothèse que les syndicats pourraient compenser la disparition des
règles traditionnelles de travail, qui leur procuraient un pouvoir appréciable
au niveau de l’atelier, par un déplacement des interventions au niveau stra-
tégique (Macduffie 1995 ; Kochan et Osterman 1994 ; Kochan, Katz et
McKersie 1986). Il apparaît nécessaire d’évaluer la nature de cette partici-
pation pour mieux cerner l’évolution du pouvoir syndical et de la démo-
cratie au travail.

En s’appuyant sur les travaux de Heller et al. (1988, 1998), il est
possible de décomposer en quatre dimensions le processus de prise de
décisions en entreprise : (1) les objets ; (2) les étapes ; (3) les instances ou
les catégories managériales impliquées ; (4) le degré d’influence des
participants.

Les décisions portent sur trois grandes catégories d’objets : stratégique,
tactique ou opérationnelle. Elles se différencient par le temps requis pour
les prendre, l’espace auquel elle s’applique et leur degré d’incertitude. Les
décisions d’ordre stratégique sont longues à prendre, concernent l’avenir
de l’ensemble de l’entreprise et comportent un fort degré d’incertitude. Elles
portent sur les objets suivants : définition ou réorientation de la mission
des usines, allocation des investissements et des ressources à chaque usine ;
détermination des performances à atteindre ; fixation des prix et choix des
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marchés. Les décisions d’ordre tactique s’appliquent à une usine en parti-
culier et consistent en la combinaison des ressources allouées par le niveau
stratégique. Ses objets les plus usuels concernent l’organisation du travail
et de la production, les relations du travail et la gestion des ressources
humaines. Enfin, les décisions de type opérationnel regroupent toutes les
décisions prises au jour le jour pour assurer l’accomplissement du travail
et le fonctionnement de la production. Dans les usines étudiées, la partici-
pation syndicale à la gestion concerne les décisions de types stratégique et
tactique.

Les étapes de la prise de décisions sont au nombre de quatre : (1) le
diagnostic ou la définition du problème ; (2) la recherche de solutions ou
l’élaboration de différents scénarios en vue de résoudre le problème
diagnostiqué ; (3) l’évaluation finale des différentes solutions en vue d’en
choisir une et d’en autoriser la réalisation ; (4) l’implantation de la déci-
sion prise. Le fait de participer à l’une ou l’autre de ces étapes de la prise
de décisions n’implique pas le même degré de pouvoir. Heller et al. (1988)
définissent cinq modèles de participation : (1) dominance sans responsa-
bilité, soit la participation seulement à l’étape du diagnostic ; (2) dominance
avec responsabilité, c’est-à-dire la participation élevée aux étapes un et
trois et faible aux étapes deux et quatre ; (3) surimplication ou la partici-
pation élevée à toutes les étapes ; (4) participation contrôlée, il s’agit de la
participation élevée aux étapes deux et quatre et faible aux étapes un et
trois (le groupe est alors contrôlé par ceux qui décident en un et trois) et
(5) participation dépendante, soit la participation limitée à la seule étape
de l’introduction.

Les instances de prise de décisions renvoient aux différentes catégories
au sein du management : la direction centrale, le conseil d’administration,
la direction locale et les cadres intermédiaires et ceux de premier niveau.
Quant au degré d’influence qu’exercent les participants à la prise de dé-
cision, il se compose des divers degrés réunis dans « l’Influence Power
Continuum » : (1) pas d’information, (2) information, (3) opportunité de
donner son avis, (4) avis pris en compte, (5) décision commune et (6)
contrôle complet (Heller et al. 1998).

En appliquant ce modèle aux usines étudiées, il est possible de faire
une première évaluation de la participation syndicale à la gestion (voir le
tableau 2).

La plupart des syndicats participent désormais à la gestion au niveau
stratégique, confirmant la thèse d’un déplacement de l’action syndicale.
Dans certains cas, cette participation est importante, car elle concerne les
phases les plus cruciales dans la prise de décision. C’est le cas du syndicat
local aux usines Tembec et Tripap, qui est représenté au conseil d’adminis-
tration de l’entreprise. Le syndicat de Tembec y possède un représentant
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direct (son président local), et un autre représentant indirect (un représen-
tant du Fonds de solidarité de la FTQ). Toutefois, cette participation est
minoritaire, soit deux représentants sur un total de douze personnes qui
composent le conseil d’administration. En outre, les représentants syndi-
caux ne sont pas membres des comités du conseil qui ont la responsabilité
de préparer les décisions majeures qui sont ensuite entérinées par le conseil.
Chez Tripap, il y avait un représentant des employés au conseil d’admi-
nistration, élu par l’ensemble des employés (qu’ils soient cadres ou ouvriers
syndiqués). En fait, le syndicat a préféré ne pas s’impliquer dans l’élec-
tion de ce représentant et c’est un employé cadre qui a été choisi pour
occuper ce poste. Le conseil d’administration se composait également de
représentants du Fonds de solidarité qui pendant une courte période, après
la réouverture de l’usine, ont occupé la majorité des postes. Dans ces deux
usines, la participation de type stratégique, au conseil d’administration, ne

TABLEAU 2

La participation syndicale à la gestion

Type de décisions Phases de la prise
de décisions

Catégorie(s)
managériale(s)
concernée(s)

Degré d’influence Usines étudiées

Diagnostic Direction centrale
et conseil

d’administration

Opportunité de
donner son avis
(participation
minoritaire)

Tembec et Tripap

Élaboration de
scénarios

Direction locale et
cadres

intermédiaires

Décision commune Alma et Kénogami

Finalisation Direction centrale
et conseil

d’administration

Opportunité de
donner son avis
(participation
minoritaire)

Tembec et Tripap
Stratégique

Introduction Direction locale et
cadres de haut

niveau

Décision commune Alma, Kénogami et
Belgo

Décision commune Alma, Kénogami et
  Belgo

Décisions relatives
aux innovations

Élaboration de
scénarios,

finalisation et
introduction

Direction locale,
cadres

intermédiaires et de
haut niveau

Information et
opportunité de
donner son avis

Tembec, Tripap et
Jonquière

T
A
C
T
I
Q
U
E

Gestion
prévisionnelle de

l’emploi

Élaboration de
scénarios,

finalisation et
introduction

Direction locale et
cadres de haut

niveau

Décision commune
Négociations
collectives

Toutes les usines
étudiées, sauf

Tembec
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s’est pas prolongée de manière significative sur les questions de type tac-
tique. À Tembec, il existe certes un grand nombre de comités paritaires,
mais ils portent sur des questions traditionnelles, tels les mouvements de
main-d’œuvre, l’embauche et la discipline ; quant aux innovations organi-
sationnelles (certification de qualité, groupes de qualité et équipes de
travail), elles sont introduites de manière unilatérale par la direction. À
Tripap, la direction a ouvert certains espaces de participation que le syndicat
local n’a pas su occuper. Dans cette expérience, l’emploi représentait l’enjeu
majeur. Les acteurs syndicaux et les salariés avaient placé toute leur
confiance dans le Fonds et estimé que c’était la responsabilité de ce dernier
de préserver l’emploi. En conséquence, il y avait peu d’incitation à s’im-
pliquer activement dans des innovations organisationnelles et institution-
nelles.

Dans deux autres usines, Alma et Kénogami, le syndicat local parti-
cipe à la prise de décisions de type stratégique aux étapes de l’élaboration
de scénarios et de l’introduction des décisions, dans un modèle qualifié de
participation contrôlée. Ces étapes prennent place au niveau de l’usine
locale, en associant la direction locale, ses cadres de haut niveau et les
représentants élus du syndicat local. Une intense activité s’y est alors dé-
ployée autour de l’élaboration de scénarios devant assurer la survie de
l’usine et préserver le plus grand nombre d’emplois. Les divers scénarios
étudiés sont en fait élaborés par les experts de la direction centrale et locale.
Ils sont exposés aux représentants syndicaux qui les discutent et les analy-
sent en compagnie de la direction locale, dans le cadre d’un comité spé-
cial, ayant pour mandat de préparer un plan stratégique pour l’usine. Ce
plan stratégique, soit le plus souvent le scénario le plus favorable à l’em-
ploi, compte tenu des contraintes commerciales, économiques et financières,
est ensuite présenté aux employés, avant même d’être soumis à la direc-
tion centrale. Dans les deux usines en question, les représentants syndicaux,
accompagnés de la direction locale, se sont rendus à maintes reprises au
siège social pour rencontrer la direction centrale, lui soumettre le plan stra-
tégique et argumenter en faveur de son approbation. Ils ont alors égale-
ment exhibé, plus ou moins fièrement, les résultats obtenus par l’usine
puisque l’une des conditions posées par le siège social avant toute appro-
bation d’un plan stratégique était une amélioration significative des per-
formances organisationnelles (productivité, qualité et flexibilité), des
comportements de la main-d’œuvre (absentéisme et accidents de travail)
et des relations du travail (coopération entre les parties, illustrée notam-
ment dans le fait qu’elles puissent faire une présentation commune au siège
social, réduction du nombre de griefs) ainsi que la réussite dans l’intro-
duction de la flexibilité organisationnelle et de programmes d’amélioration
de qualité.
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Dans le cadre de cette logique qui relie l’approbation éventuelle d’un
plan d’affaires à l’amélioration des performances organisationnelles de
l’usine, les syndicats locaux sont conduits à participer aux décisions de
type tactique, dont l’une des préoccupations est de contrôler la réalisation
des objectifs fixés par le siège social. D’ailleurs, dans l’une des usines, le
comité chargé de l’élaboration du plan d’affaires s’appelait « Constant High
Performance » (CHP), indiquant bien par là l’un de ses mandats princi-
paux, soit le contrôle des performances organisationnelles.

Il y a un lien très étroit entre la participation de type stratégique, à la
phase de l’introduction des décisions, et la participation de type tactique,
au niveau de l’usine. En effet, les décisions de type stratégique, adoptées
par la direction centrale, sont à implanter dans les usines et dans ce pro-
cessus d’implantation, elles se transforment en décisions de type tactique.
Deux exemples permettront mieux de saisir cette dynamique. La direction
centrale décide d’introduire un programme de certification qualité dans
toutes ses usines, en vue d’en améliorer les performances au chapitre de la
qualité. Dans chaque usine, et c’est notamment le cas dans l’une des usines
étudiées, soit Belgo, la direction locale associera le syndicat à cette intro-
duction. Celle-ci devient une décision d’ordre tactique, pour laquelle l’étape
du diagnostic n’est plus vraiment aussi cruciale, car le diagnostic a déjà
été posé par la direction centrale. Par contre, les autres étapes du processus
décisionnel sont très importantes. Dans le choix des modalités de fonc-
tionnement du programme de qualité, divers scénarios sont possibles et le
syndicat local peut jouer un rôle important. À Belgo, il a saisi cette oppor-
tunité et a proposé un plan d’amélioration de la qualité, composé de groupes
d’amélioration à la base et coordonné par un comité paritaire. Cette pro-
position a été acceptée par la direction locale et les deux parties ont
contribué étroitement à son implantation. Un autre exemple concerne la
décision de la direction centrale d’introduire un changement technologique
majeur dans une usine. Là encore, en vue de son introduction, la direction
locale associera le syndicat dans le cadre d’une gestion prévisionnelle de
l’emploi. Cette fois-ci, le processus de décision prendra plutôt la forme de
négociations, dans le but d’en arriver à une entente qui réduira au mini-
mum les pertes d’emploi, tout en demeurant dans le cadre des investisse-
ments octroyés et en respectant les objectifs de performance fixés par la
direction centrale. La direction locale dispose d’une autonomie assez grande
à ce chapitre et cela s’inscrit dans le processus de décentralisation des
entreprises.

C’est donc au niveau local et sur le choix des moyens à mettre en œuvre
pour réaliser les objectifs fixés par la direction centrale et dans le cadre
des ressources allouées par cette même direction, que le partenariat, voire
la cogestion, et la participation syndicale à la gestion sont le mieux
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développés. C’est effectivement le cas dans trois usines étudiées, où les
acteurs ont construit toute une structure de comités paritaires. Cette struc-
ture n’est institutionnalisée dans la convention collective d’aucune des
usines et sa formalisation est variable. Dans deux usines, Alma et Belgo,
on retrouve à peu près le même modèle : un comité de pilotage coordonne
les activités d’un ensemble de comités paritaires, ayant chacun une voca-
tion spécialisée, comme la formation ou l’amélioration de la qualité. Dans
l’autre usine, Kénogami, il n’y a pas de comité clairement identifié de coor-
dination, quoique le comité responsable de l’élaboration du plan straté-
gique et du contrôle des performances semble remplir une fonction de
coordination.

Les types de participation, stratégique et tactique, sont intimement liés
et hiérarchisés. Le premier type contraint l’autre. Non seulement la parti-
cipation de type stratégique sensibilise-t-elle les représentants syndicaux
aux contraintes économiques, commerciales et financières, mais elle les
incite aussi fortement à adopter les perspectives de la direction en regard
de ces contraintes. En effet, faute de ressources indépendantes, en termes
d’expertise et d’informations, lesquelles ressources sont le plus souvent
fournies par la direction, il est très difficile pour les représentants syndi-
caux de développer une perspective indépendante. Animés par la même
vision des contraintes, les acteurs, direction locale et représentants syndi-
caux, collaborent ainsi plus facilement au niveau local et sur les questions
d’ordre tactique. La confiance entre les partenaires est grande, mais cela
indique-t-il que le syndicat voit son pouvoir s’accroître dans la défense et
la promotion des intérêts de ses membres ? La réponse à cette question
exige la poursuite de l’analyse avec la prise en compte de la dynamique
des relations entre acteurs.

DYNAMIQUE DES RELATIONS ENTRE ACTEURS ET
CONFIGURATIONS PARTENARIALES

Les acteurs, leurs ressources, leurs stratégies et leurs enjeux sont dé-
sormais au centre de l’analyse. C’est la dynamique de leurs relations qui
permet d’établir la trajectoire que connaîtra la participation syndicale à la
gestion et la configuration qui sera revêtue par le partenariat. Les contex-
tes institutionnels, de l’emploi, des relations entre les acteurs sociaux à
l’échelle sociétale et les rapports de force sur le marché influencent
grandement les stratégies que les acteurs adoptent et les ressources qu’ils
peuvent mobiliser. Les principales dimensions de ce modèle d’analyse sont
présentées à la figure 1.
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Si le contexte de l’emploi est marqué par un chômage élevé et que
l’usine est menacée sérieusement de fermeture, les salariés vont grandement
privilégier l’emploi au détriment des conditions de travail et de la rémuné-
ration. Ils sont prêts à consentir des sacrifices énormes pour sauvegarder
leur emploi. À l’inverse, si l’emploi est moins valorisé, dans un contexte
de faible chômage, et qu’on accorde aux conditions de travail et aux salaires
une grande importance, les salariés seront plus sensibles à ces dimensions
dans leurs revendications et comportements au travail.

La dynamique des relations entre acteurs est fortement influencée par
l’état des rapports de force sur le marché. Si, comme c’est le cas dans les
usines étudiées, elles dominent largement, les directions d’entreprise
pourront ainsi plus facilement imposer leur agenda et prendre l’offensive
dans les modifications à introduire à la convention collective et à l’organi-
sation du travail et de la production.

FIGURE 1

Contexte et constitution des acteurs

CONTEXTE ACTEURS
(positions et
ressources)

ENJEUX

SALARIÉS :

Attitudes en regard
du travail et de

l'emploi

DIRECTION :

Stratégies d’affaire
Importance des RH
et relations avec les

syndicats

Rapports entre les
acteurs sociaux au
niveau sociétal

Contexte
institutionnel

Contexte de
l’emploi

Mondialisation

Rapports de force
sur le marché SYNDICATS :

Positions
Ressources internes

et externes
Démocratie

Emploi
Formation

Qualification
Intensification du

travail
Partage des gains

Partage des pouvoirs
Performances

organisationnelles

D
Y
N
A
M
I
Q
U
E

S
O
C
I
A
L
E

C
O
N
F
I
G
U
R
A
T
I
O
N
S



263PARTENARIAT, AVEC OU SANS DÉMOCRATIE

La constitution interne du management joue également un rôle majeur.
Lorsque ce sont les actionnaires qui dominent, les contraintes sur les ren-
dements à court terme sont fortes et laissent moins de marge de manœuvre
pour les directions locales afin d’introduire des conditions favorisant la
réussite des innovations en milieu de travail. Par contre, si les industriels
et les ingénieurs dominent, l’entreprise sera très dynamique et très inno-
vatrice au point de vue des technologies et des produits. Selon l’impor-
tance accordée aux ressources humaines et aux relations avec les syndicats,
les stratégies patronales varieront également.

Du côté syndical, si le contexte est fortement marqué par une crise de
l’emploi, si le syndicat local est dépourvu d’expertise, de ressources, externe
et interne, et si la démocratie est déficiente, le rendant incapable d’assurer
une prise en compte des préoccupations des salariés, il est fort probable
qu’il soit incapable d’adopter une position indépendante de la direction. Il
misera alors sur la seule protection de l’emploi, dans le cadre d’un pragma-
tisme plutôt limité.

Nos résultats de recherche permettent de reconstituer deux situations
contrastées. Dans le premier cas, les pressions sur l’emploi étaient à l’ori-
gine très fortes dans une petite ville, isolée des grands centres. Même si
l’emploi dans l’usine est en criossance depuis sa réouverture, il demeure
encore pour les plus vieux travailleurs l’enjeu majeur, car ils ont connu la
fermeture de l’usine et les mobilisations nécessaires pour sa réouverture.
Pour les plus jeunes, recrutés partout au Québec pour leur qualification,
l’emploi est secondaire par rapport aux salaires et aux conditions de travail.
Les salariés sont en conséquence très divisés sur les revendications à mettre
de l’avant et sur les stratégies que leur syndicat devrait poursuivre. Par
ailleurs, la direction de l’entreprise, dynamique et innovatrice, composée
en grande partie de cadres et d’ingénieurs en provenance de l’usine, attache
une grande importance à l’emploi. Aux yeux des salariés, elle est respon-
sable des bonnes performances à cet égard. Quant au syndicat, ses posi-
tions sur l’emploi sont similaires à celles de la direction : c’est le principal
enjeu et tous les autres sont secondaires. Les représentants syndicaux sont
relativement isolés du reste du mouvement syndical et même s’ils sont af-
filiés à une centrale syndicale, ils ne font pas appel à ses ressources. Ils
participent au conseil d’administration de l’entreprise et à ce titre ils auraient
besoin d’une expertise particulière. Même si le Fonds de solidarité a été
présent à ce même conseil pendant cinq ans, cette présence n’a pas consti-
tué une ressource pour le syndicat local, en termes d’information et de
formation, ni pour l’élaboration de stratégies communes sur certains dos-
siers. La seule formation qu’ils ont reçue pour participer au conseil d’ad-
ministration leur a été donnée par un haut cadre de l’entreprise. Ils ne sont
pas suffisamment au courant des projets de développement de la direction
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et sont dans l’incertitude quant à l’avenir de leur usine. Ils sont toutefois
très sensibilisés aux contraintes économiques et financières qui pèsent sur
l’entreprise et leur usine et ils sont toujours ouverts aux concessions de-
mandées par la direction. Auprès des salariés, ils contribuent à entretenir
l’image d’une usine toujours menacée et fragile, pour la survie de laquelle
il faut travailler de concert avec la direction, qui d’ailleurs ne ménage pas
ses efforts à cette fin. Sur le plan des innovations organisationnelles intro-
duites dans l’usine, ils sont totalement absents. En entrevue, ils ne sem-
blaient même pas informés de la présence de telle ou telle innovation dans
leur usine. À l’interne, le syndicat dispose de peu de ressources. Seul, le
président est libéré à temps plein pour vaquer aux affaires syndicales pour
un groupe de plus de 800 travailleurs. La convention collective est d’ailleurs
muette au chapitre des libérations syndicales. Il est par ailleurs de tradi-
tion que le président du syndicat, à la fin de sa carrière syndicale, passe du
côté de la direction pour y occuper un poste de cadre, le plus souvent relié
à la gestion des ressources humaines ou aux relations du travail. La démo-
cratie syndicale est en outre peu vivante et les dirigeants syndicaux s’ap-
puient sur le groupe des vieux travailleurs qui ont connu la fermeture et la
réouverture de l’usine et qui, en conséquence, sont prêts à tout sacrifier
pour la protection de l’emploi. Les nouveaux travailleurs récemment em-
bauchés dans le cadre d’une expansion de l’usine sont l’objet d’une clause
de discrimination salariale, en vertu de laquelle leur salaire est inférieur
de 5 % par rapport à celui des autres travailleurs. Ils se sentent laissés pour
compte et ont l’impression de ne pas être entendus dans leurs revendica-
tions. Certains ont tenté de changer le cours des choses, mais ils se sont
butés à une forte résistance de la part de l’appareil syndical. Ils sont
démobilisés, mais néanmoins très insatisfaits de leurs conditions. Le syn-
dicat est très divisé. Compte tenu de cette dynamique et dans ces circons-
tances, qui sont incidemment celles que nous avons retrouvées à l’usine
Tembec, il n’est pas étonnant de constater que le partenariat, malgré la
présence d’une relation de confiance très importante et durable entre la
direction et les représentants syndicaux, prend la forme d’une pseudo dé-
mocratie, avec l’affaiblissement du syndicat local. Cette situation pourrait
également, avec quelques nuances cependant, s’appliquer à l’usine Tripap.

À l’opposé, on retrouve une situation bien différente à l’usine Belgo.
L’emploi était certes très important au début des changements, mais d’autres
enjeux presque aussi importants sont également apparus. La stratégie syn-
dicale ne porte pas sur une intervention au niveau stratégique, au conseil
d’administration ou dans d’autres instances. L’usine fait partie d’un grand
conglomérat et le syndicat ne se fait pas d’illusions sur sa capacité d’in-
fluencer les stratégies d’affaires de l’entreprise. Il préfère intervenir au
niveau des innovations organisationnelles, dont il se fait le promoteur dans
la mesure où elles sont susceptibles d’améliorer les performances de l’usine
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et les conditions de travail. C’est d’ailleurs leur introduction qui a initié
une dynamique de démocratisation du travail, que le syndicat a pu renfor-
cer compte tenu des ressources dont il dispose et de la démocratie qui le
caractérise. En effet, les problèmes quotidiens, reliés à l’intensification du
travail de même que les enjeux de pouvoir et d’autres reliés aux conditions
de travail dans le cadre de la participation et de la réorganisation ont vite
fait surface dans le syndicat et, compte tenu de la démocratie interne qui
l’anime, ils ont amené les dirigeants syndicaux à prendre position et à s’im-
pliquer dans les changements, en faisant la promotion des préoccupations
des salariés. Le syndicat utilise largement les services de sa centrale et a
participé à des sessions de formation sur les changements en milieu de
travail. Au point de vue interne, il dispose également de nombreuses res-
sources libérées à temps plein ou à temps partiel pour intervenir dans les
différents dossiers reliés à la réorganisation et dans les différentes instances.

Les autres cas représentent des situations intermédiaires. Le cas Alma
se rapproche très nettement du cas Belgo, si ce n’est que les dirigeants
syndicaux sont davantage impliqués au niveau stratégique, notamment dans
l’élaboration de plan d’affaires, et qu’ils accordent une très grande prio-
rité à l’emploi et la coopération avec la direction locale au détriment des
autres revendications reliées aux conditions de travail et au partage des
gains. Les tensions sont plus fortes parmi les membres qui estiment leurs
représentants trop proches de la direction et pas assez à l’écoute de leurs
préoccupations. Au cours de l’étude, il y a eu un changement de direction
au syndicat et les nouveaux dirigeants ont été élus pour leur plus grande
sensibilité aux préoccupations des membres, tout en promettant la pour-
suite du partenariat. Le cas Kénogami illustre, pour sa part, les difficultés
rencontrées par un syndicat local dans la construction d’une position indé-
pendante, dans le contexte où chaque élection syndicale amène un chan-
gement de dirigeants et de positions à l’égard de la participation syndicale
à la gestion. Pendant que le syndicat local hésite sur les positions à prendre,
la direction générale, dominée par les actionnaires, tergiverse sur la réali-
sation des investissements promis et la direction locale fait montre d’une
grande agressivité, n’hésitant pas à contourner les dirigeants syndicaux,
lorsqu’ils sont opposés à la participation. Quant au cas Jonquière, le parte-
nariat s’est révélé impossible, les positions des acteurs, syndical et patronal,
étant trop opposées. La direction refuse la participation syndicale à la
gestion, alors que le syndicat revendique cette participation sur la base d’un
programme tout à fait indépendant, construit avec la participation des membres
et le recours aux ressources de sa centrale et à des experts externes.

Sur la base de cette dynamique des relations entre les acteurs dans les
usines étudiées, il est possible de construire une trajectoire de la participa-
tion syndicale à la gestion (voir la figure 2).
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Les menaces sur l’emploi et la survie de l’usine représentent l’élément
déclencheur des innovations. Dans un contexte excessivement défavorable
aux syndicats locaux, prennent alors place des négociations en vue d’ob-
tenir certaines concessions syndicales sur les règles de travail et d’autres
conditions d’emploi, voire un gel ou une réduction des salaires, en vue de
sauver des emplois en rendant l’usine plus compétitive. Dans certains cas,
la situation est tellement dramatique que l’usine est fermée avant même
que ne débutent les négociations. Dans les autres cas, les négociations sont
suivies d’une réduction drastique de l’emploi, opérée de manière unilaté-
rale par la direction. C’est seulement alors que les syndicats sont invités à
participer à la gestion. En échange de garanties relatives à la protection
des emplois et une participation reconnue dans la gestion, les travailleurs
et leur syndicat acceptent l’introduction des innovations organisationnelles
et technologiques et des concessions aux règles de travail en vue d’intro-
duire la flexibilité organisationnelle. Cette participation syndicale à la
gestion entraîne des tensions au sein du syndicat local et génère des insa-
tisfactions parmi les travailleurs.

En ce qui concerne les travailleurs, les insatisfactions portent sur les
contreparties à recevoir en échange de leur implication dans les innova-
tions organisationnelles et technologiques : les salaires, l’emploi, la for-
mation, la qualification et les charges de travail. La principale insatisfaction
réside le plus souvent dans l’intensification du travail et dans les nom-
breux problèmes quotidiens qui surgissent dans le cadre des innovations
organisationnelles et la disparition ou l’affaiblissement des règles tradi-
tionnelles, laissant libre cours au développement de l’arbitraire, du favori-
tisme et de la pression exercée par les pairs pour la réalisation des

FIGURE 2

Trajectoire de la participation syndicale à la gestion
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performances organisationnelles. La participation syndicale à la gestion,
en mobilisant toute l’attention sur les problèmes de l’emploi et de survie
de l’usine et en entraînant des préoccupations trop grandes pour les
contraintes économiques, commerciales et financières, engendre chez
les représentants syndicaux une « secondarisation », voire un abandon, des
préoccupations des salariés. Quant aux tensions syndicales, elles se déve-
loppent à propos de la légitimité de la participation syndicale à la gestion.
Les dirigeants syndicaux sont interpellés en regard de leur représentation
des préoccupations des travailleurs et de leur indépendance à l’égard de la
direction.

En vue de résoudre ces tensions et insatisfactions, trois orientations
sont alors possibles. Dans le premier cas, la participation syndicale à la
gestion est tout simplement rejetée parce qu’elle suscite trop d’opposition
parmi les membres. On revient aux relations du travail caractéristiques du
fordisme. Toutefois, cela engendre des tensions avec les formes de parti-
cipation organisationnelle qui n’en persistent pas moins et qui exigeraient
une adaptation des règles de travail. Pire encore, à défaut d’une participa-
tion syndicale à la gestion dans des structures susceptibles de coordonner
le fonctionnement de la participation organisationnelle, la direction aura
tendance à s’adresser directement aux salariés et à ainsi contourner le syn-
dicat, qui sera de nouveau placé devant le dilemme de la participation à la
gestion. Cette évolution a été observée dans une usine, soit Kénogami.

Dans le cadre de la deuxième orientation, le syndicat local accorde
davantage d’importance à sa participation à la gestion, notamment au
conseil d’administration, tandis que les préoccupations des travailleurs vien-
nent en second lieu. Les dirigeants syndicaux cherchent à légitimer la par-
ticipation sur la base instrumentale de la protection des emplois et de la
survie de l’usine, qui avait été invoquée et acceptée à l’origine. Certains
travailleurs, qui adhèrent encore à cette logique, servent de base d’appui
aux dirigeants syndicaux. Toutefois, une importante fraction des salariés,
plus sensibles aux conditions de travail et aux salaires, n’accepte pas cette
légitimation et la division est profonde au sein du syndicat local. En l’ab-
sence d’une véritable démocratie syndicale, l’écart se creuse entre la base
et les dirigeants syndicaux, qui sont sans ressources internes et externes.
Dans ce cas, la participation syndicale à la gestion se caractérise par une
pseudo démocratie et par un affaiblissement du syndicat local.

La troisième orientation a été observée dans deux usines. La partici-
pation syndicale a été redéfinie pour tenir compte des préoccupations et
des critiques exprimées par les salariés. Dès lors, elle se démocratise et
s’accompagne d’un renforcement du syndicat local, dont le nouveau rôle,
comparé à son rôle traditionnel, s’étend sur un nombre de questions bien
plus grand. Dans le premier cas, les dirigeants syndicaux, jugés trop proches
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de la direction et pas suffisamment sensibles aux préoccupations des tra-
vailleurs ont été remplacés par d’autres dirigeants élus, sur la base d’une
participation syndicale redéfinie pour tenir compte des préoccupations des
salariés et pour marquer davantage d’indépendance à l’égard de la direc-
tion. Dans l’autre cas, les dirigeants syndicaux, qui étaient peu impliqués
dans la gestion de type stratégique et fortement impliqués dans la gestion
de type tactique et donc plus soucieux de définir les innovations organisa-
tionnelles en conformité avec les préoccupations des travailleurs, n’ont pas
vu leur légitimité remise en cause. Par contre, ils ont été incités, sous la
pression des membres, à créer de nouvelles instances, où les salariés pour-
ront exprimer leurs préoccupations en regard des changements organisa-
tionnels et participer aux décisions relatives à leur conception et
introduction.

Les orientations prises en bout de piste par la trajectoire de la partici-
pation syndicale à la gestion donnent lieu à deux configurations
partenariales opposées, que l’on peut reconstruire en conjuguant dans cha-
que usine les formes, organisationnelle et institutionnelle, de participation,
avec l’évolution du pouvoir syndical (voir la figure 3).

FIGURE 3

Deux configurations partenariales opposées
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Dans la configuration de démocratie salariale, on observe la présence
simultanée d’une participation démocratique à la gestion, d’une participa-
tion organisationnelle avec pouvoir et d’un renforcement du syndicat. Par
contre, la pseudo démocratie se caractérise par une participation instru-
mentale, une participation organisationnelle sans pouvoir et un affaiblis-
sement du syndicat. Les dimensions qui composent une configuration sont
intimement reliées et cohérentes entre elles. Dans le cas de la démocratie
salariale, la participation syndicale à la gestion se caractérise par son
caractère démocratique, permettant ainsi aux dirigeants syndicaux de mieux
prendre en compte les problèmes quotidiens (surcharge de travail, favori-
tisme et pression, entre autres) que les ouvriers rencontrent dans le cadre
des innovations et de faire en sorte que les décisions prises en tiennent
compte. Ce faisant, ils contribuent à redéfinir les dispositifs participatifs
au niveau organisationnel pour qu’ils donnent plus de pouvoir aux ouvriers
pour faire fonctionner les dispositifs à leur avantage. Dans ce processus,
le syndicat local se renforce en rehaussant sa légitimité. La dynamique
inverse est observée dans la configuration de pseudo démocratie. Des diri-
geants syndicaux, préoccupés par la question de l’emploi, considèrent les
problèmes quotidiens comme la nécessaire contrepartie à la sauvegarde de
l’emploi. Leurs interventions dans les instances représentatives de gestion
sont concentrées sur la seule question de l’emploi et ils délaissent le
domaine des innovations organisationnelles et des dispositifs participatifs
au niveau organisationnel. Ces derniers sont donc le plus souvent intro-
duits de manière unilatérale par la direction et confèrent peu de pouvoir
aux travailleurs, qui n’ont pas l’appui de leur syndicat pour les redéfinir
en y renforçant les dimensions d’autonomie et de démocratie. Par ailleurs,
relativement incapables de prendre en compte les revendications des
membres, les dirigeants syndicaux contribuent à une certaine délégitimation
du syndicat, au sein duquel les tensions et les divisions sont grandes.

CONCLUSION

Les innovations en milieu de travail, que nous avons étudiées dans six
usines de pâtes et papiers au Québec, sont telles qu’il est tout à fait pos-
sible d’affirmer l’émergence d’un nouveau modèle de travail, passable-
ment différent du taylorisme et du fordisme. Sur la base d’un socle commun,
soit un même paradigme technico-productif, caractérisé par une plus grande
flexibilité organisationnelle et une nouvelle économie du temps et du
contrôle, ce modèle, associé au partenariat, requière davantage de coopé-
ration et de participation de la part des salariés et de leur syndicat. Bien
plus qu’un approfondissement de la rationalisation, il représente une rupture
à l’égard du taylorisme qui nie la participation des salariés et exige une
coopération minimale, assurée par les règles et la hiérarchie. Il se démarque
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également du fordisme qui consacre l’exclusion syndicale de la gestion,
érigée en domaine exclusif de la direction.

Sollicitée dans tous les milieux et située au centre du partenariat, la
participation revêt une intensité et des formes différentes d’une usine à
l’autre, bien que celles-ci soient inscrites sur un même continuum. Dans
ses formes élémentaires, la participation se caractérise par l’absence de
pouvoir et d’influence dans la prise de décisions. Les groupes d’améliora-
tion de la qualité s’inscrivent alors dans une approche centralisée et hié-
rarchique, tandis que la participation des salariés est axée sur l’amélioration
des projets conçus par les ingénieurs et les cadres. Quant aux équipes de
travail, la priorité est accordée à l’accroissement de la coopération et de
l’entraide entre les salariés, tandis qu’une forme de direction hiérarchique
se perpétue. La participation syndicale à la gestion, pour sa part, confine
les représentants syndicaux à l’expression de leur avis et à la réception
des informations de la direction. Dans ses formes les plus développées, la
participation se conjugue par contre avec le pouvoir et l’influence sur la
prise de décisions. Dans les groupes d’amélioration, insérés dans une struc-
ture paritaire de coordination, les salariés jouent un rôle de premier plan,
en choisissant les problèmes à étudier et en proposant les solutions à rete-
nir, alors que les ingénieurs et les cadres interviennent à titre de conseillers
techniques ou de facilitateurs. Dans les équipes de travail, la dévolution
de responsabilités aux salariés est importante en regard de l’organisation
de leur propre travail, pendant que les fonctions de coordination sont
assumées par un chef d’équipe syndiqué ou par l’ensemble des coéquipiers.
Par ailleurs, les décisions dans les instances de participation syndicale à la
gestion sont prises en commun.

Il se dégage en outre une forte cohérence et des relations de synergie
entre la participation organisationnelle et la participation syndicale à la
gestion. Ainsi, dans les formes les plus avancées de participation, les salariés
interpellent leurs représentants pour avoir plus de pouvoir dans les dispo-
sitifs participatifs et ils incitent leurs représentants à mieux prendre en
compte leurs préoccupations dans les instances de participation à la ges-
tion. Pour leur part, les représentants se servent de leur participation dans
les instances appropriées pour introduire et étendre la participation orga-
nisationnelle. Quand cette cohérence n’existe pas, les tensions sont vives
et les conflits importants. Notamment, quand la direction cherche à pro-
mouvoir la participation organisationnelle et la participation à la gestion
en faisant appel directement aux salariés, tout en mettant à l’écart les re-
présentants syndicaux, les conflits sont majeurs autour de la légitimité syn-
dicale qui est alors menacée et autour de la participation, à laquelle le
syndicat s’oppose ou dans laquelle il revendique une place.

Concernant la participation syndicale à la gestion, nos résultats font
apparaître une relation inversement proportionnelle entre d’une part, le
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pouvoir syndical et d’autre part, l’importance relative de l’instance et des
étapes de la prise de décisions auxquelles participe le syndicat. Plus sont
élevées et cruciales les instances et les étapes de la prise de décisions
associant les représentants syndicaux, moins grande est leur influence et
plus le pouvoir syndical s’affaiblit. Plusieurs facteurs peuvent expliquer
cette relation. En premier lieu, la participation au niveau stratégique dans
les étapes cruciales de la prise de décision exige une expertise et des in-
formations que les syndicats locaux ne possèdent pas. La participation de
ce type est en outre fortement contrainte par une logique technique, finan-
cière et commerciale, que seuls les experts sont capables de comprendre
et dans laquelle les décisions semblent s’imposer en vertu du poids des
contraintes du marché. Par ailleurs, les membres d’un conseil d’adminis-
tration n’ont pas l’habitude de concilier des perspectives différentes et
conflictuelles, entre lesquelles il faudrait par surcroît négocier des com-
promis. Il y a donc peu d’espace pour l’expression de points de vue diffé-
rents et les représentants syndicaux sont grandement incités à adopter la
logique dominante. Enfin, ce type de participation en requérant la confi-
dentialité sur nombre d’informations stratégiques rend difficile la diffusion
des informations auprès des membres et la discussion des enjeux abordés
dans les instances supérieures de participation.

Par contre, au niveau local et sur des questions tactiques relatives aux
innovations, la participation syndicale à la gestion va plus facilement de
pair avec un renforcement du syndicat et une influence réelle sur les déci-
sions. Les représentants syndicaux sont davantage susceptibles d’interve-
nir sur des problèmes qu’ils connaissent mieux, étant donné leur grande
proximité avec le travail et la production dans l’atelier. En outre, l’exis-
tence d’une marge de manœuvre et d’un espace de choix à l’égard des
contraintes techniques est mieux reconnue et cela facilite l’étude de solu-
tions différentes. Les relations étroites avec les membres sont plus faciles
à maintenir sur des questions vécues au quotidien et pour lesquelles les
connaissances sont supérieures. Enfin, la direction locale est davantage
susceptible d’accepter une participation conflictuelle et de négocier des
compromis entre des perspectives différentes, étant donné toute l’expé-
rience acquise dans les relations du travail.

La participation syndicale à la gestion s’insère dans une trajectoire
spécifique qui débute avec une menace de perte d’emplois et de fermeture
de l’usine. À son origine, elle est instrumentale et elle a pour but de pro-
téger l’emploi. Dans la perspective de la direction, il est essentiel d’intro-
duire une flexibilité organisationnelle et d’encourager les travailleurs à
adopter les comportements appropriés. À cette fin, elle sollicite la parti-
cipation syndicale. Cette participation crée des tensions internes à l’inté-
rieur du syndicat en regard de sa légitimité. Elle est aussi la source
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d’insatisfaction parmi les salariés concernant l’intensification du travail et
l’absence de contreparties au chapitre notamment de la sécurité d’emploi.
L’ampleur et la nature de ces tensions ainsi que la manière dont elles sont
prises en considération par le syndicat conduisent à trois évolutions diffé-
rentes. Dans certains cas, la participation est tout simplement rejetée. Dans
d’autres cas, les syndicats se révèlent incapables de prendre en compte les
tensions et les insatisfactions suscitées par la participation et ils sont im-
pliqués dans un processus d’affaiblissement. Dans d’autres cas enfin, les
syndicats sont conduits à une réorientation stratégique afin de prendre en
considération les préoccupations des travailleurs et de promouvoir leur
propre conception de la réorganisation du travail et de la participation à la
gestion. Dès lors, s’amorce un processus de démocratisation du travail et
de renforcement du syndicalisme.

Parmi les facteurs susceptibles d’expliquer cette évolution, trois
caractéristiques de l’action syndicale locale se sont révélées d’une impor-
tance majeure. Il s’agit d’abord du degré d’autonomie ou d’indépendance
du programme syndical sur les innovations en regard du programme de la
direction. En deuxième lieu, c’est l’ampleur des ressources syndicales, en
termes d’information et d’expertise pour intervenir sur des questions com-
plexes et nouvelles, telles les questions de développement stratégique, d’em-
ploi, de comptabilité et de réorganisation du travail, notamment. Ces
ressources sont internes, lorsque mesurées par le nombre et la qualité des
militants et permanents libérés, ou externes, en provenance de l’affiliation
externe (fédération, syndicat national ou international, confédération).
Troisièmement, il est question de la qualité de la démocratie interne. Les
syndicats locaux possédant un programme indépendant ou un agenda
distinctif, disposant de bonnes ressources internes et externes et jouissant
d’une grande démocratie interne sont davantage susceptibles de contribuer
à une démocratisation du travail, lorsqu’ils participent à la gestion. En
l’absence de ces conditions, une évolution opposée prend place.

En tout dernier lieu, il est nécessaire de s’arrêter sur les limitations de
la présente recherche et d’attirer l’attention sur des questions que la re-
cherche ultérieure devrait approfondir. Cette recherche s’appuie sur des
études de cas, qui sont certes nécessaires et fort utiles pour comprendre
des phénomènes nouveaux, mais qui ne permettent pas une généralisation
des résultats. Cette dernière nécessiterait des études quantitatives pour
mesurer la diffusion des phénomènes, sans toutefois leur dénier toute la
complexité et la variabilité des formes qu’ils sont susceptibles de revêtir.
Les études de cas permettent alors la conception des dimensions et des
indicateurs les plus pertinents à mesurer dans les enquêtes par question-
naire. Heureusement, de telles enquêtes, jusqu’alors quasi absentes au
Québec, sont actuellement en cours, et leurs résultats sont fortement
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attendus. Par ailleurs, il serait nécessaire de faire des études de suivi sur
les cas, car ils sont largement instables et entichés d’une grande fragilité.
La compréhension du partenariat en serait d’autant enrichie. S’impose aussi
une étude portant sur les conditions favorisant la diffusion du partenariat
et de la démocratie en milieu de travail. Ces conditions (mise en place de
dispositifs participatifs, temps consacré à la discussion et à la prise de dé-
cision, formation et garanties d’emploi) vont à l’encontre des exigences
de rendements à court terme, posées par les actionnaires et les financiers.
L’étude de la domination financière sur les milieux de travail, exacerbée
dans le contexte de la mondialisation, est désormais tout à fait essentielle
et elle devrait permettre de mieux cerner les obstacles et les aides à la dif-
fusion des innovations. Enfin, cette recherche a porté sur les nouveaux
modèles de travail les plus favorables aux syndicats et aux salariés. D’autres
modèles existent et ils représentent des évolutions beaucoup moins favo-
rables. Les milieux de travail associés à ces évolutions ont été beaucoup
moins étudiés. C’est compréhensible dans la mesure où leur accès pour
les chercheurs est plus difficile, car les acteurs, et principalement les di-
rections d’entreprise, sont moins intéressés à dévoiler des situations pro-
blématiques. Néanmoins, la recherche sur ces milieux de travail est d’une
impérieuse nécessité afin d’avoir une meilleure compréhension des chan-
gements dans l’ensemble des milieux de travail.
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SUMMARY

Partnership, with or without Democracy

This article draws on the results of a qualitative, longitudinal study of
six pulp and paper plants in Quebec conducted between 1992 and 1998 to
analyse the relationship between labour-management partnerships and
workplace democracy. Our central hypothesis is that participation and
democracy are the key issues involved in labour-management partnerships
and that the outcome of partnership depends on both the local circumstances
and the dynamics of the relationships between the actors in the firm.
Partnership can therefore exist with or without democracy.

In the context of the same technical-productive paradigm, the social
form through which organizational participation is implemented in quality
improvement groups and in work teams varies according to workers’ power.
The plants that we studied can thus be divided into two groups in terms of
organizational participation : at one extreme lies a cluster of plants where
participation occurs without power, whereas at the other extreme lie those
plants where participation with power represents a form of direct democ-
racy. On the one hand, “consultative” quality improvement groups (i.e.,
participation without power) that operate in the context of a centralized
and hierarchical organizational setting go hand-in-hand with “elementary”
work teams (i.e., those that are primarily based on cooperation and mutual
assistance and which reproduce the previous hierarchical structure). On
the other hand, “substantive” quality improvement groups (i.e., participa-
tion with power) operating in a parity-based coordinating structure are found
in those plants with work teams, thus giving workers more autonomous
responsibilities.

The form of union participation in management also varied among the
plants studied. We observed a shift of union action at the strategic level
and on local tactical issues as regards the introduction of organizational
innovations and technological changes. However, this increase in partici-
pation did not necessarily bring about workplace democracy or an increase
in union power. In fact, this is only one of the orientations that can be
chosen by local unions that get involved in union participation in manage-
ment. Union participation fosters a number of tensions around the legiti-
macy of the new union role and also some dissatisfaction among workers,
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particularly over the issues of work intensification and the day-to-day prob-
lems that occur in the wake of organizational innovations. Depending on
the way in which these tensions are resolved and worker dissatisfaction is
dealt with, three possible patterns emerge: (1) the union terminates its par-
ticipation and opposes organizational innovations because of the serious-
ness of the tensions and dissatisfactions generated by its participation and
by the innovations; (2) the union continues to participate on an instrumen-
tal basis, legitimized solely by the protection of jobs; or (3) the union helps
to redefine participation by taking into account workers’ concerns, thereby
initiating a process of workplace democratization. Unlike the second pat-
tern, the third initiates a process through which the union is strengthened.
However, this pattern is only possible if the local union is characterized
by a number of features, such as enjoying access to significant external
and internal resources as well as the existence of a lively climate of internal
democracy.

Lastly, by combining the changes in union power with worker partici-
pation in work organization and union participation in management, it is
possible to construct two contrasting patterns. In the worker democracy
pattern, we observe the simultaneous presence of democratic participation
in management, organizational participation with power, and a strength-
ening of the union. On the other hand, the pseudo-democracy pattern is
characterized by instrumental participation, organizational participation
without power, and a weakening of the union. The dimensions that make
up a pattern are closely interrelated and mutually consistent. In the case of
worker democracy, union participation in management has a democratic
nature, which makes it possible for the union leaders to take better ac-
count of the day-to-day problems (work overload, favouritism, pressures,
etc.) that workers encounter in the context of innovations and to make sure
that organizational decisions respond to these problems. In so doing, they
help to redefine organizational-level participative mechanisms to give more
power to workers so that they can make the mechanisms work to their ad-
vantage. In this process, the local union makes itself stronger by heighten-
ing its legitimacy. The dynamics of the pseudo-democracy pattern are
entirely different. Union leaders, concerned with protecting jobs, consider
that day-to-day problems are the price to be paid for saving jobs. Their
involvement in joint management bodies is focused on the single question
of jobs and they leave aside the area of organizational innovations and the
participative mechanisms at the organizational level. These innovations and
mechanisms are therefore usually introduced unilaterally by management
and give little power to workers. Workers do not have the backing of the
union to redefine these innovations and mechanisms by strengthening the
degree of autonomy and democracy. Further, the inability of the union
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leaders to respond to their members’ demands contributes to a
delegitimization of the union torn by deep tensions and divisions.

To summarize, we reject the overly uniform and harmonious concep-
tions of labour-management partnerships and of “high-performance work
systems” in which all possible “best practices” come together in a virtu-
ous circle, a vision that ignores tensions, paradoxes and contradictions.
Partnership, by its very name, clearly signifies that the participation and
involvement of all of the partners is a requirement of the production system,
but it does not imply what the actual pattern of participation and involve-
ment will be. Depending on the circumstances and the strategies of the
social actors, different and conflicting orientations are possible and have
in fact been observed.


